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Code civil suisse
(Protection de l'adulte, droit des personnes et droit de la filiation)

Projet de révision du droit de la tutelle du 28 juin 2006

Les attributions

de l'autorité de protection de l'adulte et de l'enfant

____________________________________________________________

	A. PROTECTION DE L'ADULTE

	

	1. Mesures personnelles anticipées - Mandat pour cause d'inaptitude



	1.1
S'informer de l'existence d'un tel mandat auprès de l'office de l'état civil lorsqu'elle apprend qu'une personne est devenue incapable de discernement (art. 363 al. 1)



	1.2
Valider le mandat existant en examinant si (art. 363 al. 2 ch. 1 à 3)


a/
le mandat a été constitué valablement


b/
les conditions de sa mise en œuvre sont remplies


c/
le mandataire est apte à le remplir



	1.3
Examiner la nécessité de prendre d'autres mesures de protection que celles découlant du mandat pour cause d'inaptitude (art. 363 al. 2 ch. 4)



	1.4
Recueillir l'acceptation du mandataire, le rendre attentif sur ses devoirs et lui remettre un document attestant de ses compé​tences (art. 363 al. 3)



	1.5
Interpréter le mandat et/ou le compléter sur des points accessoires à la requête du mandataire (art. 364)



	1.6
Intervenir pour régler une affaire non couverte par le mandat ou en cas de conflit d'intérêts entre mandant et mandataire, à la requête de ce dernier (art. 365 al. 2)



	1.7
Fixer la rémunération du mandataire à défaut de disposition dans le mandat (art. 366 al. 1)



	1.8
Intervenir si les intérêts du mandant sont compromis (art. 368 al. 1)


a/
d'office (donc exercer une surveillance)


b/
sur requête d'un proche du mandant



	1.9
Contrôler l'exécution des mesures ordonnées lorsque les intérêts du mandant sont compromis (art. 368 al. 2)



	

	2. Mesures personnelles anticipées - Directives (médicales) anticipées du patient



	2.1
Valider les directives anticipées en examinant si (art. 373 al. 2, 363 al. 2 ch. 1 à 3)


a/
elles ont été constituées valablement


b/
les conditions de sa mise en œuvre sont remplies


c/
la personne désignée est apte à s'entretenir avec le médecin et à décider



	2.2
Examiner la nécessité de prendre d'autres mesures de protection que celles découlant des directives anticipées (art. 373 al. 2, 363 al. 2 ch. 4)



	2.3
Recueillir l'acceptation de la personne désignée, la rendre attentive à ses devoirs et lui remettre un document attestant de ses compétences (art. 373 al. 2, 363 al. 3)



	2.4
Interpréter les directives anticipées et/ou les compléter sur des points accessoires à la requête de la personne désignée (art. 373 al. 2, 364)



	2.5
Intervenir pour régler un point non couvert par les directives anticipées à la requête de la personne désignée (art. 373 al. 2, 365 al. 2)



	2.6
Fixer la rémunération de la personne désignée à défaut de disposition dans les directives anticipées (art. 373 al. 2, 366 al. 1)



	2.7
Statuer sur dénonciation d'un proche du patient alléguant que (art. 373 al. 1)


a/
les directives anticipées ne sont pas respectées


b/
les intérêts du patient sont compromis ou risquent de l'être


c/
les directives anticipées ne sont pas l'expression de la libre volonté du patient



	3. Mesures appliquées de plein droit aux personnes incapables de discernement - Représentation par le conjoint ou le partenaire enregistré



	3.1
Accorder son consentement au conjoint ou au partenaire enregistré pour un acte juridique relevant de l'administration extraordinaire d'un bien (art. 374 al. 3)



	3.2
Statuer sur le pouvoir de représentation du conjoint ou du partenaire enregistré en cas de doute et lui délivrer un document attestant de ses compétences (art. 376 al. 1)



	3.3
Retirer tout ou partie du pouvoir de représentation au conjoint ou au partenaire enregistré si les intérêts de la personne incapable de discernement sont compromis ou risquent de l'être, ou instituer une curatelle (art. 376 al. 2)



	4. Mesures appliquées de plein droit aux personnes incapables de discernement - Représentation dans le domaine médical


	4.1
Instituer une curatelle de représentation dans le domaine médical lorsque le pouvoir de représentation des proches selon la loi pose problème ou que la personne habilitée n'accepte pas la charge de représentation (art. 381)



	

	

	5. Mesures appliquées de plein droit aux personnes incapables de discernement - Placement dans un home ou un EMS



	5.1
Instituer une curatelle de représentation pour la conclusion, la modification ou la résiliation du contrat d'assistance lorsque le pouvoir de représentation des proches selon la loi pose problème ou que la personne habilitée n'accepte pas la charge de représentation (art. 382 al. 3, 381)



	5.2
Examiner si une mesure limitant la liberté de mouvement de la personne placée est conforme à la loi, au besoin


a/
la modifier ou la lever


b/
ordonner une autre mesure relevant de sa compétence 


c/
informer l'autorité de surveillance de l'institution 

(art. 385)



	5.3
Enregistrer l'avis de l'institution selon lequel la personne placée est privée de toute assistance extérieure et instituer une curatelle (art. 386 al. 2 et message)



	6. Mesures prises par l'autorité - Principes généraux


	6.1
Prononcer en faveur de l'adulte une mesure garantissant son assistance et sa protection dans le respect de son droit à l'autono​mie (art. 388)



	6.2
Prononcer une mesure dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité (art. 389)



	7. Curatelles - Dispositions générales



	7.1
Instituer une curatelle après avoir vérifié que les conditions, durables ou passagères, touchant à la personne concernée sont ré​alisées, et en tenant compte de la charge que celle-ci représente pour des proches et pour des tiers ainsi que leur besoin de protection (art. 390)



	7.2
Fixer de cas en cas les tâches à exécuter par le curateur en fonction des besoins de la personne concernée, c'est-à-dire ordonner une mesure sur mesure par le choix du type de curatelle et par le choix des domaines visés par la curatelle (art. 391 al. 1 et 2)



	7.3
Autoriser expressément le curateur à entrer dans l'appartement de la personne assistée et de prendre connaissance de sa correspondance (art. 391 al. 3)



	7.4
Agir directement plutôt que d'instituer une curatelle dans des cas peu complexes ne demandant pas un investissement important en temps, tout en pouvant confier à un tiers (mandataire) l'exécution d'une tâche (art. 392)



	7.5
Requérir un inventaire successoral (art. 553 al. 1 ch. 3)



	7.6
Participer à la saisie au nom de la personne faisant l'objet d'une mesure de protection de la personne (art. 111 al. 2 LP)


	

	8. Curatelles - Types de curatelle



	8.1
Instituer, selon les circonstances,


a/
une curatelle d'accompagnement (curatelle volontaire) (art. 393)


b/
une curatelle de représentation avec pouvoir limité ou illimité du curateur, et restriction partielle ou totale de l'exercice des droits civils de la personne concernée (art. 394)


c/
une curatelle de représentation pour la gestion partielle ou totale du patrimoine (art. 395)


d/
une curatelle de coopération avec mention spécifique des actes soumis au consentement du curateur (art. 396)


e/
une curatelle combinée d'accompagnement, de représentation, de gestion du patrimoine et de coopération (art. 397)


f/
une curatelle de portée générale (en remplacement de l'interdiction) (art. 398)



	9. Curatelles - Fin de la curatelle



	9.1
Lever la curatelle si elle n'est plus justifiée, d'office ou sur requête de la personne concernée ou de l'un de ses proches (art. 399 al. 2)



	10. Curatelles - Du curateur



	10.1
Nommer le curateur


a/
en s'assurant qu'il possède les aptitudes requises (art. 400 al. 1) et en considérant les vœux de la personne concernée et de ses proches (art. 401)


b/
en veillant à ce que le curateur reçoive les instructions, conseils et soutien dont il a besoin (art. 400 al. 3)



	10.2
Confier, selon les circonstances, une curatelle à plusieurs personnes et déterminer, au besoin, les attributions de chacune d'elles (art. 400 al. 1, 402)



	10.3
Désigner un substitut au curateur ou agir directement dans une affaire déterminée en cas d'empêchement du curateur ou de conflit d'intérêts entre ce dernier et la personne concernée (art. 403)


	10.4
Fixer la rémunération du curateur (art. 404 al. 2)



	11. Curatelles - Exercice de la curatelle



	11.1
Collaborer avec le curateur à l'inventaire des valeurs patrimoniales à gérer (art. 405 al. 2)



	11.2
Ordonner un inventaire public si les circonstances le justifient (art. 405 al. 3)



	11.3
Modifier ou lever la curatelle en cas de fait nouveau communiqué par le curateur (art. 414)



	

	12. Curatelles - Concours de l'autorité de protection



	12.1
Approuver ou refuser les comptes, exiger des rectifications, au moins tous les deux ans (art. 410 al. 1, 415 al. 1)



	12.2
Examiner le rapport d'activité du curateur, exiger au besoin des compléments, de manière à surveiller l'activité du curateur et à vérifier la nécessité et la proportionnalité de la mesure (art. 411 et message, 415 al. 2, 390 à 392 et 399)



	12.3
Prendre, si nécessaire, lors de l'examen des comptes ou du rapport d'activité, les mesures propres à sauvegarder les intérêts de la personne concernée (art. 415 al. 3)



	12.4
Donner son consentement aux actes du curateur agissant au nom de la personne concernée dans les cas prévus par la loi (art. 416)



	12.5
Décider, en cas de justes motifs, des actes du curateur soumis à son approbation (art. 417)


	13. Curatelles - Intervention de l'autorité de protection



	13.1
Rendre une décision, sur dénonciation de la personne concernée, de l'un de ses proches ou de quiconque ayant un intérêt juridique, contre un acte ou une omission (art. 419)


a/
du curateur


b/
d'un tiers mandaté (art. 392 ch. 2)


c/
d'un office mandaté (art. 392 ch. 3)


	14. Curatelles - Curatelle confiée à des proches



	14.1
Dispenser, en totalité ou en partie, le curateur qui est un proche de la personne concernée, de l'obligation de remettre un inventaire, d'établir des rapports ou des comptes périodiques, et de requérir le consentement pour certains actes (art. 420)



	15. Curatelles - Fin des fonctions du curateur



	15.1
Libérer le curateur de ses fonctions, veiller au besoin à la gestion provisoire de la curatelle, examiner le rapport final et les comptes finaux, les approuver ou les refuser, désigner au besoin un nouveau curateur, lui adresser ainsi qu'à la personne concernée ou à ses héritiers, les rapports et comptes finaux et sa décision libérant le curateur ou refusant l'approbation des rapports et comptes finaux (art. 422 à 425)



	16. Placement à des fins d'assistance



	16.1
Ordonner le placement à des fins d'assistance lorsque l'aide ou le traitement nécessaires ne peuvent être fournis d'une autre manière (art. 426 al. 1 et 2, 428 al. 1)



	

	16.2
Ordonner, dans les 72 heures, le maintien en institution à des fins d'assistance d'une personne entrée de son plein gré et qui veut la quitter (art. 427 al. 2, 428 al. 1)



	16.3
Ordonner sans délai la libération dès que les conditions du placement ne sont plus remplies (art. 426 al. 3 et 4, 428 al. 1)



	16.4
Déléguer, dans des cas particuliers, la compétence de libérer la personne placée à l'institution qui l'accueille (art. 428 al. 2)



	16.5
Prolonger la durée du placement à des fins d'assistance ordonné par un médecin au-delà de la durée maximale autorisée pour ce type de placement (art. 429 al. 2)



	16.6
Examiner périodiquement et d'office si les conditions du placement sont toujours réalisées et si l'institution est toujours appropriée (art. 431)



	16.7
Régler la prise en charge de la personne placée à des fins d'assistance à sa sortie de l'institution (art. 437 al. 1)



	16.8
Ordonner le traitement ambulatoire d'une personne souffrant d'un trouble psychique ou d'une déficience mentale lorsque son placement en institution paraît disproportionné (art. 437 al. 2)



	16.9
Examiner si une mesure limitant la liberté de mouvement de la personne placée (contention) est conforme à la loi et, au besoin


a/
la modifier ou la lever


b/
ordonner une autre mesure relevant de sa compétence


c/
informer l'autorité de surveillance de l'institution


(art. 438 et 385)



	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	B. PROTECTION DE L'ENFANT ET DE SES BIENS

	

	17. Mesures protectrices



	17.1
Prendre les mesures nécessaires pour protéger l'enfant dont le développement est menacé lorsque les père et mère n'y remé​dient pas ou sont hors d'état de le faire (art. 307 al. 1)



	17.2
Prendre de semblables mesures dans les mêmes circonstances à l'égard des enfants placés chez les parents nourriciers ou vivant hors de la communauté familiale des père et mère (art. 307 al. 2)



	17.3
Rappeler les père et mère ou les parents nourriciers à leurs devoirs, donner des instructions relatives au soin, à l'éducation et à la formation de l'enfant; désigner une personne ou un office qualifiés ayant un droit de regard et d'information, lui donner des instructions, examiner ses rapports et prendre les autres mesures dictées par les circonstances (art. 307 al. 3)



	18. Curatelle



	18.1
Instituer une curatelle éducative (art. 308 al. 1)



	18.2
Instituer une curatelle alimentaire (art. 308 al. 2)



	18.3
Requérir du juge une curatelle de représentation de l'enfant (art. 308 al. 2) dans la procédure de séparation de corps (art. 117 al. 2, 118 al. 2), de divorce (art. 146 al. 2 ch. 2) ou de suspension de la vie commune (art. 176 al. 3) et désigner un curateur lorsque le juge institue la curatelle (art. 147 al. 1)


	18.4
Instituer une curatelle ou prendre les mesures nécessaires si les père et mère sont empêchés d'agir ou si, dans une affaire, leurs intérêts sont en conflit avec ceux de l'enfant (art. 308 al. 2, 306 al. 2)



	18.5
Instituer une curatelle à l'enfant à naître lors de l'ouverture d'une succession si la sauvegarde de ses intérêts l'exige (art. 308 al. 2, 544 al. 1bis)



	18.6
Instituer une curatelle de surveillance des relations personnelles (art. 308 al. 2)



	18.7
Instituer une curatelle pour la constatation de la paternité (art. 309)



	19. Retrait du droit de garde



	19.1
Prononcer le retrait du droit de garde des père et mère, placer l'enfant de façon appropriée et régler, au besoin, les relations personnelles entre parents et enfant (art. 310 al. 1 et 2)


(Pour le placement en institution fermée, infra ch. 24)



	19.2
Interdire aux père et mère de reprendre l'enfant ayant longtemps vécu chez des parents nourriciers s'il existe une menace que son développement soit ainsi gravement compromis (art. 310 al. 3)



	

	

	20. Retrait de l'autorité parentale



	20.1
Retirer l'autorité parentale lorsque d'autres mesures de protection de l'enfant sont demeurées sans résultat ou paraissent d'emblée insuffisantes et


a/
nommer un tuteur si les père et mère sont mariés et que l'autorité parentale est retirée aux deux parents


b/
attribuer l'autorité parentale à l'autre parent ou nommer un tuteur si les père et mère ne sont pas mariés


(art. 311, 298 al. 2, 327a)



	20.2
Retirer l'autorité parentale lorsque les père et mère le demandent pour de justes motifs ou lorsqu'ils ont donné leur consente​ment à l'adoption future de l'enfant par des tiers anonymes, et nommer un tuteur (art. 312 et 327a)



	21. Faits nouveaux



	21.1
Adapter les mesures prises pour protéger l'enfant à la nouvelle situation (art. 313)



	22. Protection des biens



	22.1
Veiller à l'établissement d'un inventaire des biens de l'enfant au décès de l'un des parents (art. 318 al. 2)



	22.2
Selon les circonstances, ordonner l'établissement d'un inventaire ou la remise périodique de comptes et de rapports (art. 318 al. 3)



	22.3
Autoriser les père et mère à prélever sur la fortune de l'enfant une contribution qu'elle fixera pour subvenir à l'entretien, à l'éducation ou à la formation de l'enfant (art. 320 al. 2)



	22.4
Astreindre le tiers qui administre la réserve héréditaire de l'enfant à présenter périodiquement un rapport et des comptes (art. 322 al. 2)



	22.5
Ordonner les mesures nécessaires pour protéger les biens de l'enfant lorsqu'une administration diligente n'est pas suffisam​ment assurée (art. 324 al. 1)


	22.6
Donner des instructions concernant l'administration ou exiger une consignation ou des sûretés (art. 324 al. 2)



	22.7
Instituer une curatelle d'administration des biens s'il n'y a pas d'autre façon d'empêcher que les biens de l'enfant ne soient mis en péril (art. 325)


	22.8
Requérir un inventaire successoral (art. 553 al. 1 ch. 3)



	22.9
Participer à la saisie au nom de l'enfant (art. 111 al. 2 LP)



	

	

	23. Tutelle



	23.1
Instituer une tutelle à l'enfant qui n'est pas soumis à l'autorité parentale (art. 327a)



	23.2
Nommer un tuteur en appliquant par analogie les dispositions sur la nomination du curateur s'agissant de la protection de l'adulte (art. 327c al. 2 et 400 à 404; supra ch. 10)



	23.3
Prendre les mesures et décisions relevant de l'autorité dans le cadre de l'exercice de la tutelle en appliquant par analogie les dispositions de l'exercice de la curatelle s'agissant de la protection de l'adulte (art. 327c al. 2 et 405 à 414; supra ch. 11)



	23.4
Examiner les comptes et le rapport d'activité, et donner son consentement aux actes du tuteur dans les cas prévus par la loi en appliquant par analogie les dispositions sur le concours de l'autorité de protection de l'adulte (art. 327c al. 2 et 415 à 418; supra ch. 12)



	23.5
Rendre une décision, sur dénonciation, contre un acte ou une omission du tuteur (art. 327c al. 2, 419; supra ch. 13)



	23.6
Dispenser, en totalité ou en partie, un frère ou une sœur du mineur concerné de l'obligation de remettre un inventaire, d'établir des rapports ou des comptes périodiques, et de requérir le consentement pour certains actes (art. 327c al. 2 et 420; supra ch. 14)



	23.7
Libérer le tuteur de ses fonctions et prendre les mesures utiles (art. 327c al. 2, 422 à 425; supra ch. 15)



	24. Placement dans une institution fermée ou dans un établissement psychiatrique



	(Les dispositions de la protection de l'adulte relatives au placement à des fins d'assistance sont applicables par analogie - art. 314b al. 1 et 327c al. 3)



	24.1
Ordonner le placement lorsque l'aide ou le traitement nécessaires ne peuvent être fournis d'une autre manière (art. 426 al. 1 et 2, 428 al. 1)



	24.2
Ordonner, dans les 72 heures, le maintien en institution d'une personne entrée de son plein gré et qui veut la quitter (art. 427 al. 2, 428 al. 1)



	24.3
Ordonner sans délai la libération dès que les conditions du placement ne sont plus remplies (art. 426 al. 3 et 4, 428 al. 1)



	24.4
Déléguer, dans des cas particuliers, la compétence de libérer la personne placée à l'institution qui l'accueille (art. 428 al. 2)



	24.5
Prolonger la durée du placement ordonné par un médecin au-delà de la durée maximale autorisée pour ce type de place​ment (art. 429 al. 2)



	24.6
Examiner périodiquement et d'office si les conditions du placement sont toujours réalisées et si l'institution est toujours appropriée (art. 431)



	

	

	24.7
Régler la prise en charge de la personne placée à sa sortie de l'institution (art. 437 al. 1)



	24.8
Ordonner le traitement ambulatoire d'une personne lorsque son placement en institution paraît disproportionné (art. 437 al. 2)



	24.9
Examiner si une mesure limitant la liberté de mouvement de la personne placée (contention) est conforme à la loi et, au besoin


a/
la modifier ou la lever


b/
ordonner une autre mesure relevant de sa compétence


c/
informer l'autorité de surveillance de l'institution


(art. 438 et 385)



	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	C. EFFETS DE LA FILIATION

	

	25. Parents non mariés



	25.1
Transférer l'autorité parentale au père ou nommer un tuteur si la mère de l'enfant né hors mariage est mineure, décédée, sous le coup d'une décision de retrait de l'autorité parentale ou de curatelle de portée générale (art. 298 al. 2)



	25.2
Transférer l'autorité parentale au père sur requête conjointe des père et mère (art. 298 al. 3)



	25.3
Attribuer l'autorité parentale conjointement aux deux parents sur requête conjointe des père et mère (art. 298a al. 1)



	25.4
Modifier l'attribution de l'autorité parentale conjointe en cas de faits nouveaux importants (art. 298a al. 2)



	25.5
Réglementer, sur requête du père, de la mère, de l'enfant capable de discernement ou du curateur, le droit aux relations personnelles (droit de visite), le droit à l'information et aux renseignements (art. 275 al. 1, 275a al. 3)



	25.6
Limiter, modifier, refuser ou retirer le droit aux relations personnelles, le droit à l'information ou aux renseignements aux conditions prévues par l'article 274 alinéa 2 (art. 275 al. 1, 275a al. 3)



	25.7
Approuver la convention relative aux contributions d'entretien conclue hors procédure judiciaire (art. 287 al. 1)



	25.8
Approuver la modification d'une convention relative aux contributions d'entretien, que la convention initiale ait été conclue dans le cadre d'une procédure judiciaire ou non (art. 287 al. 2 et 3, 134 al. 3)



	25.9
Approuver la convention allouant une indemnité unique au titre de l'obligation d'entretien (art. 288 al. 2 ch. 1)



	26. Parents engagés dans une procédure matrimoniale



	26.1
Poursuivre une procédure de protection de l'enfant (art. 307ss) introduite avant la procédure judiciaire (art. 315a al. 3 ch. 1)



	26.2
Prononcer les mesures immédiatement nécessaires à la protection de l'enfant lorsqu'il est probable que le juge ne pourra pas les prendre à temps



	27. Modification des dispositions figurant dans un jugement matrimonial



	27.1
Approuver la convention entre père et mère proposant de modifier l'attribution de l'autorité parentale (art. 134 al. 3, 315b al. 2)



	

	27.2
Modifier l'attribution de l'autorité parentale au décès du détenteur (art. 134 al. 3, 315b al. 2)



	27.3
Approuver la convention des père et mère proposant de modifier la réglementation concernant le droit aux relations person​nelles, à l'information et aux renseignements (art. 134 al. 4, 179 al. 1, 315b al. 2)



	27.4
Décider de modifier la réglementation concernant le droit aux relations personnelles, à l'information et aux renseignements lorsque la mesure intervient en l'absence de tout litige relatif à l'attribution de l'autorité parentale et/ou à la contribution d'entretien (art. 134 al. 4, 179 al. 1, 315b al. 2)



	27.5
Approuver la convention des père et mère proposant de modifier la contribution d'entretien (art. 134 al. 3, 315b al. 2)



	27.6
Modifier les mesures judiciaires relatives à la protection de l'enfant lorsque la modification ne porte que sur les mesures protectrices au sens des articles 307 et suivants



	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	D. PROCEDURE

	

	28. Devant l'autorité de protection



	28.1
Procéder sur dénonciation ou d'office (art. 443, 446 al. 1)



	28.2
Examiner d'office sa compétence, transmettre la cause à l'autorité compétente, procéder à un échange de vues en cas de doute et saisir au besoin l'instance judiciaire de recours (art. 444)



	28.3
Prendre toutes les mesures provisionnelles nécessaires, d'office ou sur requête (art. 445)



	28.4
Etablir d'office les faits, rechercher et administrer d'office les preuves nécessaires selon la maxime d'office et la maxime inquisitoire (art. 446 al. 1 à 3)



	28.5
Entendre personnellement la personne concernée sauf exception prévue par la loi (art. 447, 314a)



	28.6
Obliger les personnes parties à la procédure et les tiers à collaborer à l'établissement des faits (fournir des renseignements, témoigner, produire des documents, se soumettre à des examens médicaux, tolérer une perquisition officielle (FF 2006 p. 6712) sous réserve des dispositions légales contraires et prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde des intérêts dignes de protection (art. 448 al. 1 à 3)



	28.7
Requérir des autorités administratives et des tribunaux les renseignements nécessaires sous réserve d'intérêts dignes de protection contraires (art. 448 al. 4)


	28.8
Ordonner le placement dans un établissement approprié à des fins d'expertise (art. 449)



	28.9
Ordonner, au besoin, la représentation de la personne concernée dans la procédure et lui désigner un curateur (art. 449a)



	28.10
Révéler les éléments importants d'une pièce du dossier soustraite au droit de consultation (art. 449b)



	28.11
Rendre toute autre décision préparatoire ou incidente (récusation, suspension, restitution d'un délai, assistance judiciaire, etc.) (art. 450f)



	28.12
Appliquer le droit d'office (art. 446 al. 1)



	28.13
Rendre une décision motivée en fait et en droit, indiquer la voie de recours et procéder aux notifications (art. 450f)



	28.14
Retirer au recours tout effet suspensif (art. 450c) ou accorder un effet suspensif au recours contre une décision de place​ment à des fins d'assistance (art. 450e al. 2)



	28.15
Communiquer à l'office de l'état civil l'identité de toute personne atteinte d'une incapacité durable de discernement (art. 449c)



	28.16
Exhorter, si nécessaire, les parents de l'enfant à tenter une médiation (art. 314 al. 2)



	

	29. Devant l'instance judiciaire de recours



	29.1
Prendre position sur le recours déposé contre la décision (art. 450d al. 1)



	29.2
Reconsidérer la décision attaquée en recours (art. 450d al. 2)



	30. Exécution



	30.1
Ordonner les mesures d'exécution des décisions de première instance ou rendues sur recours (art. 450g)



	30.2
Ordonner les mesures de protection de l'enfant prévues dans une procédure de droit matrimonial pour autant que l'autorité de protection en soit chargée (art. 450g, 315a al. 1)



	30.3
Divulguer certaines informations en présence d'intérêts prépondérants (art. 451 al. 1)



	30.4
Renseigner celui qui rend son intérêt vraisemblable sur le point de savoir si une personne déterminée fait l'objet d'une mesure de protection (art. 451 al. 2)



	30.5
Communiquer aux débiteurs de la personne concernée une curatelle entraînant une limitation de l'exercice des droits civils (art. 452)



	30.6
Collaborer avec les services officiels et la police dans des situations extraordinaires pour protéger des tiers ou la personne ayant besoin d'aide (art. 453)



	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	E. LOI FEDERALE SUR LA STERILISATION

	

	1.
Approuver la stérilisation d'une personne âgée de 18 ans, capable de discernement et sous curatelle de portée générale (art. 6 al. 2 lettre b), après avoir demandé un second avis médical et ordonner, au besoin, une expertise psychiatrique sur la ca​pacité de discernement (art. 6 al. 3)


	2.
Approuver la stérilisation d'une personne âgée de plus de 16 ans, durablement incapable de discernement et interdite (ou sous curatelle de portée générale) (art. 7 al. 2 lettre g) après avoir entendu, in corpore, la personne concernée et, séparé​ment, ses proches; après avoir ordonné une expertise sur la personne concernée et sa situation sociale; après avoir recueilli l'avis d'un expert psychiatre sur l'incapacité de discernement et la durée de celle-ci (art. 8)


	

	

	

	

	

	

	

	

	F. 
LOI FEDERALE RELATIVE A LA CONVENTION DE LA HAYE SUR L'ADOPTION ET AUX MESURES DE PROTECTION DE L'ENFANT EN CAS D'ADOPTION INTERNATIONALE

	

	1.
Désigner un curateur lorsque l'enfant a été adopté avant son déplacement vers la Suisse et s'il est à prévoir que l'adoption pourra y être reconnue (art. 17 al. 1)


	2.
Veiller à obtenir du curateur, au plus tard une année après sa nomination, un rapport sur le lieu d'adoption (art. 17 al. 3), les mesures de protection de l'enfant au sens des articles 307 et suivants CCS étant réservées à la fin de la curatelle (art. 17 al. 3)


	3.
Désigner un tuteur lorsque l'enfant n'est adopté qu'après son déplacement vers la Suisse ou que l'adoption prononcée à l'étranger ne peut pas être reconnue (art. 18)


	4.
Prendre les mesures visant à assurer le bien de l'enfant placé en Suisse en vue de son adoption sans autorisation et dont le retour vers l'Etat d'origine est ordonné mais non exécuté (art. 19 al. 3)


	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	G. REGIME TRANSITOIRE

	

	1.
Procéder dès que possible aux adaptations des mesures prises selon l'ancien droit ayant pour effet de priver le particulier de l'exercice des droits civils (art. 14 al. 2 Tit. fin.)



	2.
Transformer les autres mesures prononcées selon l'ancien droit en des mesures du nouveau droit dans un délai de trois ans sous peine de déchéance des mesures (art. 14 al. 3 Tit. fin.)



	3.
Examiner et, le cas échéant, confirmer le placement à des fins d'assistance décidé par un médecin habilité pour une durée illimitée sur avis de l'institution dans les six mois dès l'entrée en vigueur du nouveau droit (art. 14 al. 4 Tit. fin.)



	4.
Reprendre les procédures pendantes à l'entrée en vigueur du nouveau droit, selon le nouveau droit de procédure et en déci​dant des compléments à y apporter (art. 14a Tit. fin.)



	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	Sion, le 8 janvier 2007/MP/nf
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� 	FF 2006 p. 6635


	Le projet modifie, outre le code civil suisse, 34 autres lois fédérales, autant de modifications prises en compte pour dresser un tableau aussi complet que possible, mais non exhaustif, des attributions de l'autorité de protection





� 	Recours à l'autorité tutélaire contre les actes du tuteur au sens de l'article 420 alinéa 1 CCS





� 	Les conditions matérielles pour le placement à des fins d'assistance de l'enfant sont fixées à l'article 310 alinéa 1 CCS qui inclut "l'éducation surveillée" et le traite�ment d'un trouble psychique au sens de l'article 5 alinéa 1 lettres d et e CEDH (FF 2006 p. 6732)





� 	Procédure en séparation de corps (art. 117 al. 2 et 118 al. 2 CCS), en divorce (art. 133s CCS), en suspension de la vie commune dans le cadre de la protection de l'union conjugale (art. 176 al. 3 CCS)





� 	Les dispositions de procédure devant l'autorité de protection de l'adulte sont applicables par analogie à la protection de l'enfant (art. 314 al. 1), sauf dispositions contraires
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